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.^•L'établissement et l'utilisation des installa-

tions radioélectriques privées, soumis à l'auto-

risation du Gouvernement par le décret-loi du 27

décembre 1851, par l'article 85 de la loi du 30

juin 1923 et par les décrets des 24 février 1917
et 15 mai 1921, sont réglementés actuellement

par de nombreux arrêtés qui fixent les conditions

générales d'ordre technique et d'ordre adminis-
tratif auxquelles doivent être assujettis, d'après
leur destination, les postes d'émission ou de ré-

ception.
Les dispositions de ces textes élaborés à des

époques différentes et suivant les besoins du

moment, aa cours d'une période pendant laquelle
la technique radioélectrique faisant de grands et

rapides progrès, ne sont plus en harmonie avec
l'état actuel de cette technique. Elles ne permet-
tent plus d'accorder au public tous les avanta-

ges qu'il peut retirer de l'emploi de la télégra-
phie et de la téléphonie sans fil.

Une refonte complète de cette réglementation
a donc été envisagée.



2

Pour la réaliser, il a paru nécessaire, étant

donné les problèmes nombreux qu'elle soule-

vait, de faire appel au concours de tous les

services publics intéi-essés et de provoquer les

avis les plus autorisés.

Une commission interministérielle, composée
de juristes et de spécialistes de la technique ra-

dioélectrique, avai» été constituée dans le but de

réglementer le droit de propriété des correspon-
dances radiotélégraphiquvjs et d'examiner les

conditions d'application à la T. S. F. des dispo-
sitions du décret-loi du 27 décembre 1851; il a

paru normal de lui confier également le soin de

préparer les nouvelles dispositions à intervenir.

Cette commission a été constamment inspirée
du désir de favoriser les progrès de la science et

de la technique radioélectrique et de permettre
au public d'en retirer les plus grands avantages.
Consciente des intérêts généraux dont le Gouver-
nement a la charge, elle a estimé que l'établisse-
ment et l'utilisation des postes radioélectriques
privés devaient être encouragés dans toute la
mesure où ils pourraient fonctionner sans gêner
le service des postes publics, sans se brouiller en-
tre eux et sans constituer un danger pour la
sûreté de l'Etat et la défense nationale.

Des exemples récents ont démontré que les
craintes de brouillage des postes publics par les
émissions privées ne sont que trop fondées. Des
stations du service de la navigation aérienne,
dont le rôle est d'assurer la marche et la sécurité
des aéronefs, ont été considérablement gênés
par certaines émissions. Dans le service radio-
maritime, le naufrage, en mai 1921, 'du paquebot
l'E<WPte> dont les appels de détresse n'ont pu
être perçus distinctement en raison du brouillage
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dû au ^rand nombre des communications com-

merciales, a, malheureusement, marqué la néces-

sité de réglementer d'une façon précise toutes les

émissioas.
Cette nécessité, qui apparaîtra davantage en-

core avec l'organisation prochaine de nouveaux

services publics de radiocommunications, est

d'ailleurs universelle. Dans certains pays où

n'existait antérieurement aucune limitation à

l'usage des communications radioélectriques,
c'est sur ïa demande des usagers eux-mêmes que
des mfciures d'organisation ont été adoptées
pour remédier aux troubles dûs à l'emploi, sans
ordre ni méthode, des ondes électriques par les

particuliers. Il importe donc, pour que le Gouver-
nement français ne se trouve pas dans l'obliga-
tion de prendre à bref délai de semblables mesu-
res régressives, que le public n'accueillerait sans
doute pas favorablement, de préciser les règles
auxquelles doivent être soumis l'établissement
et l'usage des postes radioélectriques privés de
toute nature.

C'est à cet effet qu'a été élaboré le projet de
décret ci-annexé, dont le texte n'a pas été définiti-
vement arrêté qu'après une cousultation de tous
les groupements d'industriels et d'usagers inté-
ressés et une étude minutieuse de leurs réponses.

Les dispositions ufe ce projet comportent deux

parties bien distinctes qui visent, l'une les postes
de réception, l'autre les postes d'émission.

En ce qui concerne les postes destinés unique-
ment à la réception des signaux, la réglementa-
tion projetée est extrêmement libérale et plus
avantageuse pour les intéressés que celle Je la

plupart des pays étrangers. II convient, en effet,

d'encourager l'extension de la clientèle radiopho-



nique. Sauf lorsqu'il s'agira de pétitionnaires de

nationalité étrangère pour lesquels des disposi-
tions spéciales ont été jugées indispensables,
l'autorisation d'établir un poste de réception

quelconque est donnée sous les seules conditions

de ne pas s'immiscer dans la transmission des

correspondances privées et de souscrire une dé-

claration permettant le recensement, dans l'in-

térêt de la défense nationale, des installations

de cette nature.

La formalité de la déclaration a été rendre

aussi simple que possible. II suffira de remplir,
dans un bureau de poste quelconque, l'une des

formules mises à la disposition du public. Récé-

pissé en sera donné immédiatement contre pro-
duction des pièces d'indentité du déclarant et

versement d'un droit unique de 1 fr.

Il ne sera plus exigé aucune redevance pour
tous les postes qui ne serviront pas à des audi-
tions publiques ou payantes. L'exonération de

droits, est en outre, prévue pour toutes les audi-
tion publiques organisées gratuitement par les

départements, communes, établissements publics
ou d'utilité publique. La redevance actuelle de
10 francs par an, exigée de tous les postes récep-
teurs, se trouve ainsi supprimée.

Les plus grandes facilités seront donc données
à tous les détenteurs de postes pour se mettre
en règle en souscrivant une déclaration qui ne

comportera, pour eux, d'une manière générale,
aucune charge pécuniaire et qui n'est exigée
que dans l'intérêt de la défense nationale. Le
défaut volontaire de déclaration pourra dès lors,
à bon droit, être considéré comme suspect.

En matière de postes émetteurs les disposi-



tions du projet de décret ont principalement

pour objet :
De subordonner l'établissement et l'usagp de

ces postes, dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat,

de la défense nationale et du fonctionnement des

services publics, à une autorisation spéciale,

après examen d'une commission où seront re-

présentés tous les intérêts en cause;
De déterminer suivant la destination des ins-

tallations, les puissances maxima, les types
d'onde que pourront utiliser les postes privés
sans qu'il y ait inconvénient pour les postes pu-
blics et pour les usagers eux-mêmes ;

D'obliger les permissionnaires, dans le but
d'éviter les émissions mal réglées ou mal modu-

lées à faire assurer le réglage et le bon fonction-
nement de leur poste par des opérateurs munis
d'un certificat délivré par l'administration des

postes, télégraphes et téléphones ;

D'assujettir les postes radioémetteurs à une
redevance annuelle pour droit d'usage, calcu-
lée proportionnellement à la puissance d'émis-
sion utilisée.

Afin d'encourager, dans l'intérêt national, les

progrès de la technique radioélectrique, aucune
redevance, pour droit d'usage, n'est exigée des

postes d'amateurs ni des postes destinés à des
essais techniques ou à des expériences scienti-

fiques.
Des tarifs spéciaux pourront être consentis

aux départements, communes et établissements
publics.

Les postes destinés à la diffusion publique de
communications d'intérêt général feront l'objet
de conventions spéciales passées après avis de
la commission visée plus haut. Les clauses tech-
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niques et financières des conventions et des

cahiers des charges y annexés seront arrêtées

après accord avec les ministres intéressés. Seront

passées dans les mêmes conditions les conven-

tions relatives à l'utilisation, en dehors des heu-

res de service public, des postes radioélectriques

appartenant à l'Etat.
La radiotéléphonie est, en effet, un mode nou-

veau d'information, de récréation et d'éducation
dont il est très souhaitable d'encourager le déve-

loppement.
Ses possibilités sont malheureusement, dans

l'état actuel de la technique, étroitement limi-
tées. Il convient, dès lors, que l'utilisation en
soit soumise, dans l'intérêt général, à des condi-
tions particulières.

L'Etat ne peut pas, par ailleurs, se désinté-
resser des bénéfices importants que l'exploitation
de la radiotéléphonie est susceptible de produire
si elle est bien conduite. Les postes récepteurs
étant généralement exemptés de toute redevance,
une organisation comme celle qui a été établie
en Grande-Bretagne et qui repose sur le produit
des redevances payées par les amateurs est im-

possible. Dès lors, l'exploitation commerciale

peut seule fournir la base financière d'une orga-
nisation de radiotéléphonie d'intérêt général, en
accord avec le projet de création de postes régio-
naux qui doit être prochainement soumis au
Parlement.

Les ressources obtenues grâce à l'exploitation
commerciale des postes émetteurs contribueront
non seulement à payer les frais des communica-
tions d'intérêt public (communiqués météorolo-

giques, etc.), mais encore, à doter les hôpitaux,
les écoles, les communes rurales, etc., de postes
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récepteurs qui permettront aux compagnes, com-

me aux villes de bénéficier de l'oeuvre de diffu-

sion radiotéléphonique.
L'ensemble de ces dispositions offrira le moyen

de donner à l'industrie et à la technique radio-

électrique française, un développement digne de

leur grand intérêt national et social.
Nous avons l'honneur de les soumettre à votre

haute approbation et nous vous serions obligés
de vouloir bien, au cas où partageriez notre ma-

nière de voir, revêtir de votre signature le projet
de décret ci-joint.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hom-

mag de notre profond respect.

Le président du Conseil,
Ministre des affaires étrangères,

R. POINCARÉ

Le ministre des travaux publics,
YVESLE TROCQUER.

Le ministre de la guerre,
MAGINOT.

Le ministre de la marine,
KAIBERTI.

Le ministre de l'intérieur,
MAURICEMAUNOURY.

Le ministre des finances,
CH. DE LASTF.YRIE.
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Le Président de la République française,
Vu l'article 3 de la loi du 29 novembre 1850

sur la correspondance télégraphique privée;
Vu le décret-loi du 27 décembre 1851 concer-

nant le monopole et la police des lignes télégra-

phique ;
Vu l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25

février 1875;
Vu la loi du 5 avril 1878 autorisant le ministre

des postes et des télégraphes à consentir des

abonnements à prix réduits pour la transmission

des dépêches télégraphiques lorsque cette trans-

mission s'effectue en dehors des conditions or-

dinaires établies pour l'application des taxes

télégraphiques;
Vu l'article 25 de la loi de finances du 30 juil-

let 1913;
Vu l'article 44 de la loi de finances du 31

juillet 1920;
Vu les articles 64 et 85 de la loi de finances du

30 juin 1923;
Vu les décrets des 24 février 1917 et 15 mai

1921 relatifs à la transmission et à la réception
des signaux radioélectriques;

Sur le rapport du Président du Conseil, minis-
tre des affaires étrangères, des ministres des tra-
vaux publics, de la guerre, de la marine, de l'in-
térieur et des finances,

Décrète :

Art 1". — Aucune installation radioélectrique
privée pour la télégraphie et la téléphonie ne

peut être établie et utilisée que dans les condi-
tions déterminées par le présent décret.
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TITRE I"

POSTES RADIOELECTRIQUESPRIVES DE RECEPTION

Art. 2. — Les postes radioélectriques servant

uniquement à la réception de signaux ou de com-

munications n'ayant pas le caractère de corres-

pondances particulières sont divisés en trois caté-

gories :
1° Ceux qui sont installés par les départe-

ments, les communes, les établissements publics
ou d'utilité publique, pour des auditions gra-
tuites;

2° Ceux qui sont installés par des particuliers
pour des auditions publiques ou payantes;

3° Ceux qui ne sont pas destinés à des audi-
tions publiques ou payantes.

Art. 3. — L'établissement des postes radioélec-

triques privés servant uniquement à la réception
de signaux ou de communication;, n'ayant pas
le caractère de correspondances particulières est
autorisé sous la condition, pour le pétitionnaire,
de souscrire, dans un bureau quelconque des

postes et des télégraphes une déclaration con-
forme au modèle déterminé par un arrêté du
sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégra-
phes.

Cette déclaration doit être accompagnée des

pièces justificatives de l'identité, du domicile et
de la nationalité du déclarant.

Elle donne lieu à la perception d'un droit
de statistique fixé à 1 fr.

Il en est délivré un récépissé au déclarant.
Toutes les dispositions doivent d'ailleurs être

de la nationalité française, l'établissement tft*
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poste radio-électrique de réception demeure su-

bordonné à une autorisation spéciale du sous-se-

crétaire d'Etat des postes et des télégraphes dans
les conditions fixées pour les postes d'émission

par le titre II du présent décret.

Art. 4. — Les postes récepteurs ne doivent

être la cause d'aucune gêne pour les postes voi-

sins, même dans le cas d'appareils récepteurs
émettant des ondes de faible intensité dans l'an-
tenne.

Toutes les dispositions doivent d'ailleurs être

prises pour que cette émission d'ondes par les

appareils de réception soit réduite au minimum.

Art. 5. — L'administration des postes et des

télégraphes est chargée d'exercer tel contrôle

qu'elle jugera utile sur les postes radioélectri-

ques privés de réception. Les agents chargés du
contrôle pouront pénétrer à tout moment dans
les locaux où se trouvent installés les postes
destinés à des auditions publiques ou payantes.

Art. 6. — Les postes radioélectriques de la
2° catégorie mentionnée à l'article 2 destinés à
des auditions publiques ou payantes sont soumis
à une redevance annuelle indivisible et due pour
la période du 1" janvier au 31 décembre de cha-

que année. Cette redevance est fixée par décret

contresigné par le ministre chargé des postes,
télégraphes et téléphones et par le ministre des
finances. Elle est au maximum de 200 fr. Elle

s'applique à chaque ensemble récepteur indépen-
dant.

Art. 7. — Les postes visés par les articles
2 à 6 du présent décret sont autorisés seulement
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à recevoir soit les signaux ou communications

adressés « à tous », soit les signaux d'expé-
rience, à l'exclusion absolue des correspondances

particulières adressées, soit à des postes privés,
soit à des postes assurant un service public de

communications.
L'établissement de postes destinés à recevoir

des correspondances particulières est subordon-
né à une autorisation spéciale dans les conditions

fixées pour les postes d'émission par le titre II

du présent décret.

TITRE II

POSTES RADIOELECTRIQUESPRIVES D'EMISSION

Art. 8. — L'établissement des postes radioélec-

triques privés servant à assurer l'émission ou

à la fois l'émission et la réceptior. des signaux
et des correspondances est subordonné à une au-
torisation spéciale du sous-secrétaire d'Etat des

postes et des télégraphes, après avis d'une com-
mission interministérielle instituée par le sous-
secrétaire d'Etat des.postes et des télégraphes.

Les ministres des affaires étrangères, de l'in-

térieur, de la guerre et de la marine peuvent
faire opposition à l'établissement de tout poste
radioélectrique privé d'émission de nature à por-
ter atteinte soit à la sûreté de l'Etat, soit au
fonctionnement normal des postes radioélectri-

ques relevant do leurs services.

Art. 9. —-Est considéré comme poste radioélec-

trique privé d'émission tout poste radioélectri-

que d'émission non exploité par l'Etat pour un
service officiel ou public de communications
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ou par un concessionnaire autorisé à effectué

un service de même nature.

Les postes radioélectriques privés d'émission

sont divisés en cinq catégories :

1" Les postes fixes destinés à l'établissement

de communications privées;

2° Les postes mobiles et postes terrestres

correspondant avec ces postes pour l'établisse-

ment de communications privées et non régis

par les dispositions des conventions internatio-

nales ou des règlements intérieurs;

3° Les postes fixes destinés à la diffusion pu-

blique de communications d'intérêt général;
4° Les postes destinés à des essais d'ordre tech-

nique ou à des expériences scientifiques;
5° Les postes d'amateurs.

Art. 10. — Les informations de toute nature
transmises par les postes radioélectriques pri-
vés d'émission sont soumises au contrôle prévu

par l'article 3 de la loi du 29 novembre 1850
sur la correspondance télégraphique privée.

L'établissement et l'utilisation des postes de
la 3" catégorie doivent faire l'objet de conven-
tions spéciales conclues par le sous-secrétaire
d'Etat des postes et des télégraphes dans les con-
ditions fixées par l'article 12 ci-après.

Les postes de la 4e catégorie ne peuvent ser-
vir qu'à l'échange des signaux et communications
de réglage à des jours et heures déterminés et à
titre temporaire.

Les postes de la 5e catégorie ne peuvent ser-
vir qu'à des communications utiles au fonction-
nement des appareils à l'exclusion de toute cor-

respondance ayant un caractère d'utilité actuelle
et personnelle.
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Les postes radioélectriques privés d'émission

de toutes catégories peuvent, pour les besoins des

services publics, être desservis temporairement
aux frais de l'Etat par des agents désignés à cet

effet.

Art. 11. — Toute demande d'autorisation vi-

sant l'établissement d'un poste radioélectrique

privé d'émission doit être adressée au sous-se-
crétaire d'Etat des postes et des télégraphes.
Elle est établie en double expédition, dont une

sur timbre conformément au modèle déterminé

par un arrêté. Elle doit indiquer le but poursui-
vi par le pétitionnaire, la nature des communi-
cations projetées, l'endroit précis où seront ins-
tallés les appareils, les heures demandées pour le
fonctionnement du poste, les caractéristiques
techniques envisagées pour la réalisation de l'ins-
tallation projetée (forme et dimensions de l'an-

tenne, type des appareils, puissance totale me-
surée à l'alimentation, c'est-à-dire aux points
de l'installation où l'énergie électrique avant
d'être appliquée aux générateurs de haute fré-

quence apparaît pour la dernière fois sous forme
de courant continu ou de courants des plus
basses fréquences utilisées, type d'onde, procé-
dé de modulations, longueurs d'onde). Elle est

accompagnée d'un schéma de principe du poste
et, le cas échéant, d'un schéma des communica-
tions à établir, avec la liste des correspondants.

Les permissionaires doivent prendre l'engage-
ment écrit de se soumettre sans aucune réserve
à toutes les dispositions réglementaires interve-
nues ou à intervenir en matière d'établissement
et d'usage de postes radioélectriques privés, ainsi

qu'aux conditions particulières qui pourraient
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leur être imposées par l'administration des pos-
tes et des télégraphes.

Les autorisations sont délivrées exclusivement

aux titulaires d'un certificat d'opérateur radio-

téléphoniste délivré après un examen dont les

conditions sont déterminées par le sous-secré-

taire d'Etat des postes et des télégraphes ou

aux propriétaires d'installations qui se sont en-

gagés à faire assurer le réglage et le bon fonc-

tionnement de leur poste par un opérateur pour-
vu de l'un desdits certificats.

Les frais d'examen pour l'obtention de ces cer-

tificats sont fixés à 15 fr. par candidat examiné.

Le nombre des postes émetteurs, dans une ré-

gion donnée, peut être limité en tenant compte
des possibilités de brouillage avec les postes de
même nature.

Art. 12. — Les conventions relatives aux pos-
tes de la 3e catégorie prévues par le paragraphe
2 de l'article 10 ci-dessus sont établies ainsi que
les cahiers des charges y annexés, après avis de
la commission visée à l'article 8 du présent dé-
cret.

Elles fixent notamment les conditions techni-

ques, administratives et financières de l'établis-
sement et de l'utilisation du poste.

Les clauses techniques sont arrêtées d'accord
avec les ministres dont relèvent les postes af-
fectés à un service public. Les clauses financiè-
res sont arrêtées d'accord avec le ministre des
finances.

Le sous-secrétaire d'Etal des postes et des télé-

graphes peut, dans les mêmes conditions, con-
clure des conventions pour l'utilisation, en de-
hors des heures de service public, de postes
d'émission appartenant à l'Etat.
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Art. 13. — Les seuls types d'ondes suscepti-
bles d'être autorisés sont les suivants :

Ondes entretenues manipulées;
Ondes entretenues modulées par la parole ou

par les sons musicaux.

Toutefois, dans les postes de la 2" catégorie,
tous les types d'ondes prévus par les règlements
internationaux sont susceptibles d'être autori-
sés pour les services pouvant présenter éventuel-
lement un caractère international.

Art. 14. — Les puissances et les longueurs
d'onde pouvant être utilisées par les postes ra-

dioélectriques privés d'émission des 1", 2*, 4",
et 5° catégories sont comprises dans les limites

indiquées ci-après :

a) Postes de la 1" catégorie.
Puissance proportionnée à la distance à fran-

chir et limitée à 400 watts-alimentation.

Longueur d'onde : 150 à 200 mètres en télégra-
phie et en téléphonie.

Dans le cas exceptionnel où les postes de cette

catégorie sont autorisés pour établir des commu-
nications à l'intérieur des agglomérations la puis-
sance est limitée à 100 watts-alimentation, et la

longueur d'onde comprise en 125 mètres et 150
mètres; de plus, la hauteur de l'antenne au-
dessus du sol ne peut dépasser 30 mètres.

b) Postes de la 2e catégorie.
Puissance : proportionnée à la distance à fran-

chir et limitée à 400 watts-alimentation.

Longeur d'onde : 150 à 180 mètres.
Toutefois, pour les postes qui doivent assurer

des communications d'un caractère international,
les longueurs d'onde sont fixées conformément
-aux règlements internationaux.
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c)Postes de la 4" catégorie.

Puissance, longueur d'onde : déterminées
dans chaque cas suivant le but recherché.

d)Postes de 5° catégorie.

Puissance : limitée à 100 watts-alimentation.

Longueur d'onde : 180 à 200 mètres.
Sous réserve des limites susindiquées, les ca-

ractéristiques techniques d'un poste radioélec-

trique privé quelconque d'émission sont déter-

minées, après examen des justifications four-
nies par le pétitionnaire quant au but poursuivi
et en tenant compte des règlements internatio-

naux, par la commission interministérielle pré-
vue par l'article 8 du présent décret.

Ces caractéristiques techniques restent d'ail-
leurs soumises à des restrictions éventuelles en
raison des besoins des services publics.

Art. 15. — Sont interdites :
1° Toutes émissions modulées par la parole

qui ne seraient pas en langage clair et en fran-

çais, sauf autorisation spéciale, après avis de la
commission interministérielle visée à l'article 8;

2° Toutes émissions faites par des procédés
spéciaux qui ne permettraient pas, au moyen
d'appareils récepteurs d'un modèle agréé par
l'administration des postes et télégraphes, la ré-

ception et la compréhension des messages.

Art. 16. — L'administration des postes et des

télégraphes exerce un contrôle permanent sur les

postes radioélectriques privés d'émission. Les

agents de l'administration, chargés du contrôle,
peuvent pénétrer dans la station émettrice.
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Art. 17. — Les postes radioélectriques privés
d'émission des cinq catégories sont assujettis à

une taxe de contrôle de 100 fr. par an et par
kilowatt ou fraction de kilowatt de puissance
mesurée à l'alimentation. Cette taxe est due pour
l'année entière, quelle que soit la date de mise

en service du poste. Les frais extraordinaires

auxquels peut donner lieu spécialement le con-

trôle d'un poste radioélectrique privé sont rem-
boursés par ie permissionnaire du poste.

Art. 18. — Les postes des deux premières
catégories, exception faite pour les émetteurs de

rechange, sont soumis, en outre, à une redevance

pour droit d'usage fixée pour chaque émetteur
à 40 fr. par an et par watt-alimentation.

Le montant, de la redevance pour droit d'usage
applicable aux postes susvisés est exigible à par-
tir du jour où les postes sont mis en service.
Toutefois, pour la première année, il est calculé

proportionnellement au temps à courir jusqu'au
31 décembre; pour les années suivantes, il est

acquis à l'Etat pour l'année entière dès le 1er

janvier.
Pour les installations temporaires dont la du-

rée est déterminée par la décision d'autorisation,
le ipontant de la redevance pour droit d'usage
est calculée proportionellement à cette durée.

La redevance pour droit d'usage est réduite au
tiers pour les postes de la 1'* catégorie établis

par les entrepreneurs de distribution d'énergie
en vertu de l'obligation qui leur est faite par les
lois, décrets et règlements, et destinés exclusive-
ment à assurer la sécurité de l'exploitation.

Des tarifs spéciaux pourront être fixés par^fj^pv
rêtés concertés entre le sous-secrétaire dTSïaV *<{\
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des postes et des télégraphes et le ministre des

finances pour les postes radioélectriques privés
d'émission établis par les départements, les

communes et les établissements publics et utili-

sés pour les objets entrant dans leurs attribu-

tions, ainsi que pour les postes mobiles corres-

pondant avec lesdits postes émetteurs.

TITRE III

DISPOSITIONS COMMUNESAUX POSTES RADIO-

ELECTRIQUES PRIVES DE TOUTE NATURE

Art. 19. — Les postes radioélectriques privés
d'émission ou de réception de toute nature sont

établis, exploités et entretenus par les soins,
aux frais et risques des perrnissionaires.

L'Etat n'est soumis à aucune responsabilité
à raison de ces opérations.

Art. 20. — Dans les relations radioélectriques
internationales les redevances pour droit d'usa-

ge sont fixées après entente avec les offices étran-

gers intéressés.

Art. 21. — Les autorisations accordées ne com-

portent aucun privilège et ne peuvent faire obs-
tacle à ce que des autorisations de même nature
soient accordées ultérieurement à un pétition-
naire quelconque. Elles sont délivrées sans ga-
rantie contre la gêne mutuelle qui serait la consé-

quence du fonctionnement simultané d'autres

postes. Elles ne peuvent être transférées à des
tiers. Sous réserve des clauses spéciales qui peu-
vent être insérées dans les conventions prévues
par l'article 12 du présent décret, toutes les au-
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torisations sont révocables à tout moment sans

indemnité par le sous-secrétaire d'Etat des pos-
tes et des télégraphes, après avis de la commis-

sion interministérielle prévue à l'article 8 du

présent décret et notamment dans les cas sui-

vants :

1° Si le permissionaire n'observe pas les con-

ditions particulières qui lui ont été imposées

pour l'établissement et l'utilisation de son poste.

2° S'il commet une infraction aux règlements
intérieurs ou internationaux sur le fonctionne-
ment et l'exploitation des postes radioélectri-

ques;
3° S'il utilise son poste à d'autres fins que cel-

les qui ont été prévues dans l'autorisation ou la

déclaration, notamment s'il capte indûment des

correspondances qu'il n'est pas autorisé à rece-
voir ou s'il viole le secret de celles qu'il a captées
fortuitement;

4° S'il apporte un trouble quelconque au fonc-
tionnement des services publics utilisant soit la
voie radiotélégraphique ou radiotéléphonique,
soit la télégraphie ou la téléphonie sur fils à
haute et basse fréquence.

Art. 22. -— Les postes, appareils et installa-
tions radioélectriques peuvent être provisoire-
ment saisi sur l'ordre du sous-secrétaire d'Etat
des postes et des télégraphes dans tous les cas où
leur utilisation compromet l'ordre et la sûreté

publics ou la défense nationale ou apporte des
troubles à la correspondance radioélectrique. Il
est statué définitivement par décret après avis
de la commission interministérielle prévue à
l'article 8 du présent décret.
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Art. 23. — Sont et demeurent abrogées toutes

dispositions contraires à celles du présent dé-

cret et notamment l'article'4 du décret du 15

mai 1921.

Art. 24. — Le Président du Conseil, ministre

des affaires étrangères, les ministres des travaux

publics, de la guerre, de la marine, de l'intérieur
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent décret qui
sera publié au Journal Officiel et inséré au Bul-
letin des lois.

Fait à Paris, le 24 novembre 1923.
A. MILLERAND.

Par le Président de la République :
Le Président du Conseil,

ministre des affaires étrangères,
R. POINCARE.

Le ministre des travaux publics,
YVES LE TROCQUER.

Le ministre de la guerre,
MAGINOT.

Le ministre de la marine,
RAIBERTI.

Le ministre de l'intérieur,
MAURICEMAUNOURY.

Le ministre des finances,
CH. DE LASTEYRIE.
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Le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télé-

grapes,
Vu le décret du 24 novembre 1923, réglemen-

tant l'établissement et l'usage des postes radio-

électriques privés;
Sur la proposition du directeur de l'exploita-

tion télégraphique,
Arrête :

Art. 1er. — Les dispositions du décret du 24

novembre 1923, réglementant l'établissement

et l'usage des postes radioélectriques privés en-

treront en application à partir du 1" janvier
1924.

Art. 2. — Les postes radioélectriques privés
de réception déclarés avant cette date et compris
dans la 2e catégorie mentionnée à l'article 2 du

décret du 24 novembre 1923 ne seront soumis à

la redevance annuelle prévue à l'article 6 dudit
décret qu'à partir du 1" janvier 1924.

Les sommes encaissées à titre du droit de sta-

tistiques jusqu'au 1er janvier 1924 sur les postes
radioélectriques récepteurs de toute nature ne

pourront donner lieu à remboursement au profit
des permissionnaires.

Les postes radioélectriques privés d'émission
autorisés avant le 31 décembre 1923 et entrant
dans les 1" et 2e catégories mentionnées à l'ar-
ticle 8 du décret du 24 novembre 1923 ne seront

assujettis à la redevance pour droit d'usage pré-
vu à l'article 18 dudit décret qu'à partir du 1"

janvier 1924.
Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au

sons-secrétariat d'Etat des postes et des télégra-
phes (service central) pour être notifié à qui de
droit.

Fait à Paris, le 12 décembre 1923.
PAUL LAFFONT.
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Le sous-secrétaire d'Etat des postes et des té-

légraphes,
Vu l'article 11 du décret du 24 novembre 1923,

relatif à l'établissement et à l'usage de postes ra-

dioélectriques privés;
Sur la proposition du directeur de l'exploita-

tion télégraphique,

Arrête :

Art. 1". — Le certificat d'opérateur radiotélé-

graphiste, prévu à l'article 11 du décret du 24

novembre 1923, est délivré, après examen, à
tous les candidats remplissaant les conditions
suivantes :

1° Aptitude à la transmission et à la réception
au son des signaux Morse, pendant une durée
minima de cinq minutes, à la vitesse de huit
mots à la minute, pour les certificats relatifs aux

postes de la 5e catégorie et de quinze mots à la
minute pour les certificats relatifs aux postes
des autres catégories;

2° Connaissance des abréviations radiotélé-

graphiques d'usage courant;

3° Aptitude au réglage de l'appareil radiotélé-

graphique sur trois longueurs d'onde différentes.
L'examen a lieu au domicile du pétitionnaire,

où à l'endroit désigné par lui, par les soins cl un
fonctionaire ou agent de l'administration des

postes et des télégraphes.

Art. 2. — Le certificat d'opérateur radiotélé-

phoniste, prévu à l'article 11 du décret du 24
novembre 1923, est délivré, après examen à tous
les candidats remplissant les conditions suivan-
tes :
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1° Aptitude à la transmission et à la récep-
tion d'une façon claire de la conversation, tu

moyen de l'appareil radiotéléplionique,
2" Connaissance de la procédure radiotélé-

phonique d'usage courant;
3° Aptitude au réglage de l'appareil radio-

téléphonique sur trois longueurs d'onde diffé-

rentes.
L'examen a lieu au domicile du pétitionnaire,

où à l'endroit désigné par lui par les soins d'un
fonctionnaire ou agent de l'administration des

postes et des télégraphes.

Art. 3. — Les permissionnaires des postes ra-

dioélectriques privés d'émission autorisés avant
le 1" janvier 1924 seront astreints à subir, dans
un délai de trois mois, selon le cas, l'un des
examens prévus aux articles 1" ou 2 précédents,
à moins qu'ils ne s'engagent à faire assurer, à

l'expiration de ce même délai, le réglage et le
bon fonctionnement de leur poste par un opéra-
teur pourvu de l'un desdits certificats.

Art. 4. — Le présent décret arrêté sera déposé
au sous-secrétariat d'Etat des postes et des télé-

graphes (service central) pour être notifié êu-qwi..
de droit.

/pï* ^
Fait à Paris, le 12 décembre 1923. /~,' \\ Wr'%

\^. < ' •; '/À?
PAUL LAFFÛNT. ,.u >



DÉCRET DU 14 DÉCEMBRE 1923

Le Président de la République française,
Vu la loi du 5 avril 1878, autorisant le mi-

nistre des postes et des télégraphes à consentir
des abonnements à prix réduits pour la trans-
mission des dépêches télégraphiques lorsque cet-
te transmission s'effectue en dehors des condi-

tions ordinaires établies pour l'application des
taxes télégraphiques;

Vu les décrets des 24 février 1917 et 15 mais

1921, relatifs à la transmission et à la réception
des signaux radioélectriques ;

Vu l'article 85 de la loi des finances du 30

juin 1923;
Vu l'article 6 du décret du 24 novembre 1923,

portant réglementation des postes radioélectri-

ques privés;
Sur le rapport du ministre des travaux pu-

blics et du ministre des finances,

Décrète :

Art. 1". — Le taux de la redevance annuelle applicable,
en vertu de l'article 6 du décret du 24 novembre 1923,
a*x postes radioélectriques privés de réception destinés
à des auditions publiques ou payantes, est fixé ainsi qu'il
suit, d'après l'importance de la localité où le poste est
établi :

Communes de moins de 25.000habitants, 50 fr.
Communes de plus de 25.000 habitants et de moins de
100.000, 100 fr.

Communes de plus de 100.000habitants, 200 fr.
Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont appli-

cables à partir du 1" janvier 1924.
Art. 3. — Les ministres des travaux publics et des

finances sont chargés de l'exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin
des lois.

Fait à Paris, le 14 décembre 1923.

A. MILLERAND.
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de téléphonie sans fil
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LA TÉLÉPHONIE SANS FIL

EST A LA PORTÉE DE TOUS
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une centaine de francs, un poste de T. S. F.

qui lui permettra d'entendre chaque jour
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LES PREVISIONS MÉTÉOROLOGIQUES
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ment le catéchisme des débutants rebutés

par les exposés trop abstraits de la plu-
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LES SONNERIES
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Un volume avec schéma

et de nombreuses figures explicatives

Prix : 5 francs Franco : 5 fr. 50

POUR POSER SOI-MÊME

LA LUMIÈRE ÉLECTRIQUE

Un volume avec schéma

et de nombreuses figures explicatives

Prix : 5 francs Franco : 5 fr. 50

POUR POSER SOI-MÊME

LES TÉLÉPHONES

Un volume avec schéma
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